
 

CCoommmmiissssiioonn  ppeerrmmaanneennttee  ddee  CCoonnttrrôôllee  lliinngguuiissttiiqquuee  
rruuee  MMoonnttaaggnnee  dduu  PPaarrcc  44  ––  11000000    BBRRUUXXEELLLLEESS  

  

 
                          Bruxelles, le 26 septembre 2018 

 

[…] […] 
  

 

Monsieur le Directeur général, 

 

 

 

En sa séance du 21 septembre 2018, la Commission permanente de Contrôle linguistique 

(CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte déposée par Office  des 

Consommateurs francophones (OCF) relative aux mentions « Fiscalité Brussels »  et 

« Brussels Fiscaliteit» sur des  documents envoyés par Bruxelles Fiscalité respectivement à des 

contribuables francophones et néerlandophones. 

 

      * 

     *  * 

 

Nous vous avons interrogé à ce sujet en date du 9 juillet 2018 et du 10 août sans succès.  

La CPCL s’autorise par conséquent à baser son avis sur les données qui lui ont été 

communiquées unilatéralement par le plaignant. 

 

 

 

      * 

     *  * 

 

Bruxelles Fiscalité est l'administration fiscale de la Région de Bruxelles Capitale. 

 

En application de l’article 32 de la loi du 16 juin 1989 portant diverses réformes 

institutionnelles, les services du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale dont 

l’activité s’étend à toute la région sont soumis au chapitre V, section 1ère (services centraux) 

des des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal le 

18 juillet 1966 (LLC), à l’exception des dispositions relatives à l’allemand. 

 

Le document explicatif « Comment lire votre avertissement-extrait de rôle » qui fait l’objet de 

la plainte constitue un avis au public au sens des LLC.. 

 

Conformément aux dispositions de l’article 40, alinéa 2 LLC, les avis et communications que 

ces services font directement au public sont rédigés en français et en néerlandais, à l’exclusion 

de toute autre langue. 

 

La jurisprudence constante de la CPCL prévoit que l’utilisation d’un nom de produit dans une 

langue étrangère est admise pour autant que l’annonce ou l’avis lui-même soit rédigé 

conformément aux LLC (cf. avis 27.222 du 29/08/1996, 28.263/A/E/H/P/T du 27/02/97, du 

19/02/98, 35.019 du 25 mars 2004, 43.074 du 9 décembre 2011, 44.011 du 9 novembre 2012 



et 46.003 du 16 mai 2014). Néanmoins, il ne s’agit pas ici d’un nom de produit mais bien d’un 

nom de ville qui ne peut donc entrer dans cette catégorie. 

 

Les mention Brussels aurait dû être remplacées par « Bruxelles » et « Brussel » respectivement 

dans les versions française et néerlandaise du document en question. 

 

La CPCL estime dès lors que la plainte est recevable et fondée. 

  

 

Copie du présent avis est notifiée au plaignant. 

 

 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, l'assurance de ma considération distinguée. 

 

 

 

 

 Le Président, 

 

 

 

 

E. VANDENBOSSCHE 

  
 


